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DÉCISION 

INTRODUCTION 

[1] Le Tribunal est saisi d’une citation en déontologie municipale concernant 
Gilles Boucher, maire de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson, conformément à 
l’article 22 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale1 (LEDMM). Cette 
citation est datée du 27 mars 2025. 

[2] Cette citation déposée par la Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité 
municipale de la Commission (la DEPIM) allègue que l’élu aurait commis un manquement 
au Règlement no 169-2022 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus 
municipaux (le Code) de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson (la Ville) : 

 
« Le ou vers le 1er février 2025, à l’occasion d’une intervention de monsieur Boucher 
auprès d’une employée municipale concernant le déneigement des accès à l’hôtel de ville, 
il s’est comporté de façon irrespectueuse et incivile lorsqu’il a tapé fortement dans un mur, 
étant insatisfait des réponses de l’employée, contrevenant ainsi à l’article 5.2.1 du Code. » 
 

[3] Le 16 juin 2025, l’avocate de l’élu, Me Élaine Francis, produit au secrétariat du 
Tribunal une Demande de communication de documents en date du 16 juin 2025. 

[4] Le 18 juin 2025, Me Francis transmet au secrétariat du Tribunal une Demande de 
communication de documents modifiée en date du 18 juin 2025 (la demande ou la 
demande de communication de documents). 

[5] Le 26 juin 2025, le Tribunal tient une audience. Lors de celle-ci, le Tribunal réfère 
les avocates des parties à la décision Barreau du Québec (syndic ad hoc) c. Gauthier2 et 
leur indique qu’elles peuvent lui transmettre des observations écrites sur cette décision, 
et ce, jusqu’au 27 juin 2025, à midi. 

[6] Le 27 juin 2025, elles transmettent au Tribunal leurs observations concernant cette 
décision.  

 
 
1  RLRQ, chapitre E-15. 1. 0 .1. 
2  Barreau du Québec (syndic ad hoc) c. Gauthier, 2020 QCCDBQ 094. 
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DOCUMENTS DONT LA COMMUNICATION EST DEMANDÉE 

[7] L’élu demande au Tribunal d’ordonner à la directrice générale adjointe de la Ville 
de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson de transmettre à son avocate, dans les 10 jours de 
la décision, les documents suivants : 

 
« i. Tout document, tout rapport, communication, consigne, note, résumé, directive en lien 
avec les mesures prises par la Ville en matière d’ingérence en général, notamment au sein 
du service des loisirs; 
 
ii. Toute documentation, tout rapport, avis ou toute directive que vous avez considéré pour 
la mise en place de ces mesures; 
 
iii. Toute communication échangée ou transmise en lien avec la mise en place de ces 
mesures, tant auprès des élus, des directeurs de services que des employés; 
 
iv. Toute plainte reçue concernant de l’ingérence au sein de la Ville au courant de la 
dernière année; 
 
v. Tout document, rapport, communication, consigne, note, résumé ou directive en lien 
avec les demandes et les mesures prises pour assurer le déneigement des accès aux 
immeubles municipaux; 
 
vi. Tout document, rapport, communication, consigne, note, résumé ou directive en lien 
avec le travail effectué par l’employée […]3. » 
 

ANALYSE 

Le droit applicable à une demande de communication de documents 

[8] Le Tribunal a le pouvoir, en vertu du paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 
91 de la Loi sur la Commission municipale4, d’ordonner à une personne de produire des 
documents : 

 
« 91. La Commission, chacun de ses membres ou ses délégués peuvent : 
 
[…] 

  

 
 
3  Le Tribunal ne donne pas le nom de l’employée de la Ville. 
4  RLRQ, c. C-35. 
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3° Dans les cas non spécialement prévus par la présente loi, requérir la présence de toutes 
personnes qu’il est jugé utile d’assigner et d’interroger, et prendre les témoignages de ces 
personnes et exiger la production de tous livres, règlements et autres documents; » 
 

(Nos soulignés) 
 

[9] De l’avis du Tribunal, le pouvoir d’ordonner à un tiers de produire des documents 
comprend celui d’ordonner à un tiers de communiquer des documents à une partie. 

[10] Le Tribunal a donc le pouvoir d’ordonner à la Ville de communiquer des documents 
à l’avocate de l’élu. 

[11] Par ailleurs, en vertu de l’article 24 de la LEDMM, le Tribunal doit permettre à l’élu 
visé par une citation en déontologie municipale de présenter une défense pleine et 
entière. L’obligation imposée au Tribunal par cet article ne signifie toutefois pas que l’élu 
est en droit d’obtenir d’un tiers tous les documents qu’il souhaite. 

[12] Certaines conditions doivent être satisfaites pour que le Tribunal ordonne à un tiers 
de communiquer des documents à un élu visé par une citation en déontologie municipale. 
Entre autres, l’élu doit démontrer la pertinence vraisemblable des documents dont la 
communication est demandée.  

[13] Dans l’affaire Autorité des marchés financiers c. Bergeron5, certains intimés ont 
demandé au Tribunal administratif des marchés financiers d’ordonner à la demanderesse 
de leur communiquer des documents. Le Tribunal des marchés financiers a énuméré les 
éléments qui, selon lui, devaient être pris en considération pour déterminer s’il y avait lieu 
de prononcer l’ordonnance demandée : 

 
« [63] Bien qu’il ne s’agit [sic] pas d’une liste d’éléments exhaustive, de l’avis du Tribunal, 
afin d’évaluer l’opportunité d’ordonner ou non, la communication de documents ou 
informations, il faut tenir compte notamment de : 
 

• La description des documents demandés; 

• L’existence de principes qui restreignent la communication des documents; 

• Le contexte entourant la demande en communication de documents; 

• La pertinence des documents ou des informations demandés; et du 

• Principe de proportionnalité et d’autres mesures visant à assurer la bonne 
administration de la justice. » 

 

[14] Dans l’affaire Barreau du Québec (syndic ad hoc) c. Gauthier6, le Conseil de 
discipline du Barreau du Québec s’est prononcé sur une demande en cassation et en 
annulation d’une citation à comparaître duces tecum. Il a rappelé les règles applicables 

 
 
5  Autorité des marchés financiers c. Bergeron, 2022 QCTMF 64. 
6  Barreau du Québec (syndic ad hoc) c. Gauthier, précitée, note 2. 
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à la production et la communication de documents au moyen d’une citation à comparaître 
duces tecum : 

 
« [35] Selon les auteurs Ferland et Emery7, dix règles s’appliquent pour la production et la 
communication de documents au moyen d’un subpoena duces tecum :  
 
1. Le document doit exister;  
 
2. Le document ne doit pas être déjà en la possession de la partie qui le demande; 
 
3. Le document doit se rapporter au litige. Il s’agit du critère de pertinence; 
 
4. Le document doit non seulement être pertinent mais il ne doit pas simplement constituer 
une source de renseignements. En somme, l’écrit doit constituer une preuve en soi; 
 
5. Le document doit être décrit de façon suffisamment détaillée. Ainsi, l’assignation ne doit 
pas constituer une « partie de pêche »;  
 
6. Le document ne doit être ni confidentiel ni privilégié bien que, dans certains cas 
exceptionnels, l’assignation pourra être autorisée si le tribunal estime que le document est 
pertinent et que des mesures peuvent être prises pour qu’il ne soit pas divulgué 
publiquement; 
 
7. La demande ne doit pas être déraisonnable eu égard au nombre de documents requis 
et à la période couverte; 
 
8. La demande ne doit pas être abusive ni faite dans le but de harceler le témoin; 
 
9. La demande ne doit pas constituer une mesure dilatoire; 
 
10. une partie ne peut obtenir des documents difficiles ou impossibles à retracer pour le 
témoin. La personne interrogée est là pour témoigner de ce qu’elle sait ou pour 
communiquer un document existant dont elle a le contrôle immédiat et non pour colliger 
des informations ni rédiger ou préparer un document. » 
 

[15] Le Tribunal appliquera, par analogie, ces règles pour décider s’il ordonne ou non 
à la Ville de communiquer à l’avocate de l’élu les documents demandés. Plusieurs de ces 
règles réfèrent aux éléments énumérés par le Tribunal administratif des marchés 
financiers dans l’affaire Autorité des marchés financiers c. Bergeron, précitée. 

[16] Le Tribunal s’inspirera également, comme Me Francis le propose, de l’article 251 
du Code de procédure civile8, afin de décider de la demande de communication de 
documents : 

 

 
 
7  Denis Ferland et Benoît Emery, Précis de procédure civile du Québec, 3e édition, vol. 1, Yvon Blais, 

p. 335-336. 2020 QCCDBQ 94 (CanLII). 
8  RLRQ, c. C-25.01. 
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« 251. La partie en possession d’un élément matériel de preuve est tenue, sur demande, 
de le présenter aux autres parties ou de le soumettre à une expertise dans les conditions 
convenues avec celles-ci; elle est aussi tenue de préserver l’élément matériel de preuve 
ou, le cas échéant, une représentation adéquate de celui-ci qui permette d’en constater 
l’état jusqu’à la fin de l’instruction. 
 
Le tiers qui détient un document se rapportant au litige ou est en possession d’un élément 
matériel de preuve est tenu, si le tribunal l’ordonne, d’en donner communication, de le 
présenter aux parties, de le soumettre à une expertise ou de le préserver. » 

 

[17] Dans la décision Duguay c. Compagnie General Motors du Canada9, la Cour 
supérieure rappelle, en citant l’auteur Jean-Claude Royer, que deux conditions doivent 
être remplies pour qu’une partie obtienne la communication d’un document : 

 
« [23] Une demande de communication au préalable de documents dans une action 
collective est régie par les mêmes règles que dans une instance civile ordinaire : 
 
 […] 
 
[24] Selon l’auteur Jean-Claude Royer10, deux conditions particulières sont requises pour 
y avoir droit : 
 

« 686. Deux conditions particulières sont requises pour qu’un plaideur obtienne la 
communication d’un document. La première est que le document existe et que la 
partie qui désire l’obtenir puisse établir son existence et l’identifier. Ainsi, une partie 
ne peut contraindre son adversaire à préparer un nouveau document et à le lui 
communiquer. La deuxième condition est que le document soit sous la garde ou le 
contrôle de la personne convoquée. Cette dernière doit être en possession du 
document ou en mesure de l’obtenir par des moyens raisonnables. » » 
 

(Les soulignés apparaissent dans la décision de la Cour supérieure) 
 

[18] La partie qui souhaite obtenir un document en invoquant l’article 251 du Code de 
procédure civile doit établir son existence. 

[19] Le Tribunal conclut donc que, pour obtenir des documents au moyen d’une 
demande de communication de documents, une partie doit établir leur existence.  

 
 
9  Duguay c. Compagnie General Motors du Canada, 2019 QCCS 1297. 
10  Jean-Claude Royer et Catherine Piché, La preuve civile, 5e éd., Montréal, Éditions Yvon Blais, 2016. 
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Application des principes de droit à la demande formulée par l’élu 

L’existence des documents demandés 

[20] L’élu doit établir que les documents demandés existent. 

[21] Dans la décision Barreau du Québec (syndic ad hoc) c. Gauthier, précitée, le 
Conseil de discipline du Barreau du Québec écrit à ce sujet : 

 
« [42] La règle cardinale exige que le document doive avant tout exister et qu’il soit en 
possession de la personne à qui il est demandé. » 
 

[22] En l’occurrence, aucune déclaration sous serment n’a été produite au soutien de 
la demande. Par ailleurs, aucun témoin n’a été entendu lors de l’audience.  

[23] Lors de ses représentations à l’audience, Me Francis compare la demande de 
communication de documents qu’elle présente à une demande d’accès à l’information. 

[24] Elle indique que, lorsqu’ « on cherche des documents dans une municipalité, on 
ne les connaît pas ». Elle explique que la demande doit être rédigée de façon assez large. 

[25] La formulation de la demande est la plus large possible, ajoute-t-elle,  

 
« à partir du moment où on ne sait pas exactement qu’est-ce que vous avez, qu’on ne veut 
pas prendre de chance de passer à côté de quelque chose qui existerait et qu’on a juste 
mal formulée ». 
 

[26] Lors de l’audience, Me Pharand, la directrice générale adjointe de la Ville, déclare 
au Tribunal qu’elle ignore si les documents énumérés aux points i à iv de la demande 
existent.  

[27] Elle ajoute qu’il est possible que les documents énumérés au point v existent. Elle 
doit toutefois effectuer des recherches pour le savoir. Le Tribunal retient de la réponse 
de Me Pharand que, n’ayant pas effectué de recherches au moment de l’audience, elle 
ne sait pas si ces documents existent. 

[28] Enfin, Me Pharand indique que certains documents énumérés au point vi de la 
demande pourraient exister. Elle précise que monsieur Boucher a déjà eu ces 
documents. 

[29] Le Tribunal conclut que l’élu n’a pas établi l’existence des documents énumérés 
aux points i à v de la demande. Le Tribunal arrive à cette conclusion étant donné 
l’absence de preuve concernant l’existence des documents requis par l’élu dans sa 
demande et après avoir pris en considération les représentations de Me Francis et de 
Me Pharand à l’audience. 
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[30] Le Tribunal n’ordonnera pas à la Ville de communiquer les documents énumérés 
aux points i à v de la demande puisque leur existence n’a pas été établie par l’élu. 

[31] Le Tribunal n’ordonnera pas davantage la communication des documents couverts 
par le point vi de la demande. Comme nous le verrons plus loin, l’élu n’a pas démontré la 
pertinence vraisemblable de ces documents et le Tribunal est d’avis que la demande de 
communication de documents est une recherche à l’aveuglette ou une partie de pêche. 

La pertinence des documents demandés 

[32] À l’audience, Me Francis plaide que le Tribunal doit prendre en considération le 
contexte dans lequel un élu pose un geste afin de déterminer si celui-ci s’est comporté 
de manière irrespectueuse ou incivile. 

[33] Elle soutient que, dans la présente audience, les mesures prises par la Ville en 
matière d’ingérence sont pertinentes pour la défense de l’élu  

 
« puisque le contexte dans lequel le geste lui est reproché concerne une insatisfaction 
quant aux réponses fournies par l’employée à une demande concernant des mesures qui 
relèvent de la sécurité, donc [sic] le déneigement de l’entrée de l’hôtel de ville. » 

 

[34] Elle indique qu’il serait intéressant de connaître d’où viennent les mesures prises 
par la Ville en matière d’ingérence afin de mieux comprendre leur portée. C’est la raison 
pour laquelle la communication des documents énumérés au point ii de la demande 
est requise. 

[35] Me Francis ajoute que les points iii et iv sont liés à la « concrétisation » des 
mesures prises par la Ville en matière d’ingérence. 

[36] Selon elle, il est important d’obtenir les documents demandés aux points i à iv afin 
de connaître ce qui a été dit à l’employée de la Ville à laquelle réfère la citation en 
déontologie municipale. L’obtention de ces documents permettra de comprendre la façon 
dont cette employée s’est comportée lorsque l’élu a interagi avec elle. Les documents 
demandés aux points i à iv permettront également de connaître la compréhension que 
l’élu visé par la demande d’enquête et l’employée de la Ville ont de leurs rôles respectifs. 

[37] Me Francis indique que les documents énumérés au point v de la demande sont 
directement liés au contexte qui est à l’origine du manquement reproché. Ceux-ci 
permettront d’apprécier la réaction de l’élu et celle de l’employée à leur juste valeur. 

[38] Enfin, à son avis, les documents énumérés au point vi permettront d’apprécier la 
crédibilité de l’employée de la Ville et de comprendre son comportement. 

[39] Me Francis réitère que la prise en considération du contexte permet de déterminer 
si un geste posé par un élu constitue ou non un manquement déontologique. 
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[40] Est-ce que les documents énumérés aux points i à vi de la demande formulée par 
l’élu sont pertinents? Le Tribunal répond à cette question par la négative. 

[41] Dans l’arrêt St-Onge Lebrun c. Hôtel-Dieu de St-Jérôme11, la Cour d’appel 
explique ainsi la notion de la pertinence : 

 
« [9] Un fait est pertinent lorsqu’il s’agit du fait en litige, lorsqu’il contribue à prouver d’une 
façon rationnelle un fait en litige ou lorsqu’il a pour but d’aider le tribunal à apprécier la 
force probante d’un témoignage. » 
 

[42] La Cour d’appel ajoute que, s’il existe un doute sur la question de savoir si une 
preuve est pertinente, il y a lieu de faire confiance à la partie qui désire administrer 
la preuve. 

[43] Dans l’affaire Autorité des marchés financiers c. Bergeron12, le Tribunal 
administratif des marchés financiers écrit ceci sur la notion de la pertinence : 

 
« [87] L’évaluation de la pertinence des documents ou des informations demandés doit se 
faire en fonction des éléments constitutifs des manquements ou reproches dont il est 
question dans la procédure que la partie cherche à comprendre et le cas échéant, à 
contester. Il doit exister un lien direct entre les documents demandés et les faits allégués 
à la procédure que la partie cherche à contester. 
 
[88] La partie peut demander uniquement la communication de documents qui sont 
nécessaires au débat qui aura lieu devant le Tribunal. 
 
[89] Pour faciliter la tâche d’évaluer la pertinence des documents demandés, le Tribunal 
pourra d’abord déterminer quelles sont les questions en litige précises auxquelles il doit 
répondre dans le cadre du recours qui fait l’objet de la demande en communication de 
documents. Cette façon de procéder permettra au Tribunal d’établir les véritables enjeux 
et d’évaluer si les documents demandés contribueront à solutionner ces enjeux. 
 
[90] Le Tribunal devra s’assurer d’ordonner uniquement la transmission des documents 
ou des informations qui peuvent raisonnablement avoir une influence sur le droit des 
parties d’être entendues et de présenter une défense pleine et entière. » 
 

[44] En l’occurrence, le manquement reproché à l’élu est le suivant : 

 
« Le ou vers le 1er février 2025, à l’occasion d’une intervention de monsieur Boucher 
auprès d’une employée municipale concernant le déneigement des accès à l’hôtel de ville, 
il s’est comporté de façon irrespectueuse et incivile lorsqu’il a tapé fortement dans un mur, 
étant insatisfait des réponses de l’employée, contrevenant ainsi à l’article 5.2.1 du Code. » 
 

 
 
11  St-Onge Lebrun c. Hôtel-Dieu de St-Jérôme, [1990] RDJ 56. 
12  Autorité des marchés financiers c. Bergeron, précitée, note 5. 
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[45] La citation en déontologie municipale reproche à l’élu d’avoir contrevenu à l’article 
5.2.1 du Code lorsqu’il a tapé fortement dans un mur à l’occasion d’une intervention qu’il 
a effectuée auprès d’une employée de la Ville concernant le déneigement des accès à 
l’Hôtel de Ville. 

[46] Il convient de citer l’article 5.2.1 du Code : 

 
« 5.2.1. Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.  
 
Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse ou incivile 
envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens 
par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou 
intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 
 
Tout membre du conseil doit respecter le décorum lors d’une séance publique ou privée 
du conseil municipal. Notamment, le membre du conseil doit respecter les directives du 
président de l’assemblée. 
 
Dans ses communications avec les employés municipaux, les partenaires de la Ville, les 
citoyens, les médias et le public en général, le membre du conseil ne peut utiliser sa 
fonction ou son titre afin de laisser croire qu’il agit au nom de la Ville, sauf dans le cas où 
une résolution a dûment été adoptée à cet effet par le conseil municipal. 
 
Cette interdiction ne s’applique toutefois pas au maire qui agit dans le cadre des pouvoirs 
spécifiques qui lui sont dévolus par la loi. » 
 

[47] Le manquement reproché à l’élu, dans la citation en déontologie municipale, est 
lié à l’obligation, pour les élus, de se conduire avec respect et dignité ainsi qu’à 
l’interdiction, que le Code leur impose, de se comporter de façon irrespectueuse ou 
incivile envers les employés municipaux. 

[48] Plus précisément, il est reproché à l’élu d’avoir tapé fortement dans un mur à 
l’occasion d’une intervention auprès d’une employée de la Ville concernant le 
déneigement des accès de l’Hôtel de Ville. 

[49] Les documents énumérés aux points i à iii de la demande sont liés : 

• Aux mesures prises par la Ville en matière d’ingérence; 

• Aux documents pris en considération par la Ville pour la mise en place de ces 
mesures; 

• Aux communications échangées entre la Ville, les élus et les employés 
concernant la mise en place de ces mesures. 

[50] Au point iv de sa demande, l’élu requiert toute plainte concernant l’ingérence reçue 
par la Ville au courant de la dernière année. 

[51] Les documents énumérés aux points i à iv de la demande ne se rapportent pas à 
un fait en litige. En effet, la citation en déontologie municipale ne reproche pas à l’élu 
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d’avoir fait de l’ingérence auprès d’un ou de plusieurs employés de la Ville. La demande 
d’enquête ne porte ni sur les mesures mises en place par la Ville en matière d’ingérence, 
ni sur les documents pris en considération pour la mise en place de ces mesures, ni sur 
les communications que la Ville, les élus ainsi que les employés ont eues au sujet de 
ces mesures, ni sur les plaintes concernant l’ingérence reçues par la Ville. 

[52] Par ailleurs, l’élu n’a pas établi que les documents énumérés aux points i à iv de 
la demande peuvent vraisemblablement contribuer à prouver, de façon rationnelle, que 
l’élu a commis le manquement reproché ou qu’il ne l’a pas commis. 

[53] La notion d’ingérence se distingue du respect et de la civilité. L’interdiction de faire 
de l’ingérence est différente de celle de se comporter de façon irrespectueuse ou incivile. 

[54] La preuve qu’un élu a fait de l’ingérence dans le travail d’un employé de la Ville 
n’implique pas que l’élu en question s’est comporté de façon irrespectueuse et incivile à 
son égard. 

[55] Il n’existe pas de lien direct entre les documents énumérés aux points i à iv, relatifs 
à la question de l’ingérence, et les questions abordées dans le cadre du présent litige, 
soit celles liées à l’interdiction pour un élu de se comporter de façon irrespectueuse ou 
incivile envers une employée de la Ville.  

[56] Ces documents ne sont pas pertinents dans le cadre de la présente instance. 

[57] Par ailleurs, la demande d’enquête dont le Tribunal est saisi ne vise pas à vérifier 
si les consignes et les directives que la Ville a pu donner, au cours des années, relatives 
au déneigement des accès de l’Hôtel de Ville ont été respectées ou si les mesures prises 
pour assurer le déneigement sont appropriées. 

[58] De plus, dans la présente instance, le débat ne porte pas sur le travail effectué par 
l’employée de la Ville. Au risque de se répéter, le Tribunal doit plutôt déterminer si l’élu 
s’est comporté de façon irrespectueuse et incivile. 

[59] Les documents énumérés aux points v et vi ne se rapportent donc pas davantage 
à un fait en litige. 

[60] L’élu n’a pas établi que les documents, les rapports, les communications, les 
consignes, les notes, les résumés et les directives en lien avec les demandes et les 
mesures prises pour assurer le déneigement des accès des immeubles municipaux, soit 
les documents énumérés au point v de sa demande, peuvent vraisemblablement 
contribuer à prouver de façon rationnelle qu’il a commis le manquement reproché ou qu’il 
ne l’a pas commis. 

[61] Il n’a pas davantage fait cette démonstration à l’égard des documents, des 
rapports, des communications, des consignes, des notes, des résumés et des directives 
en lien avec le travail effectué par l’employée de la Ville  

[62] Il n’existe pas de lien direct entre les documents énumérés aux points v et vi de la 
demande et les questions abordées dans le cadre du présent litige, soit celles liées au 
respect et à la civilité. 
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[63] Il est vrai que le respect et la civilité ne peuvent se définir de façon absolue sans 
prendre en considération le contexte dans lequel il s’applique13. Cela ne permet toutefois 
pas à l’élu auquel on reproche de s’être comporté de façon irrespectueuse et incivile 
d’obtenir de la Ville tous les documents qu’il souhaite. Celui-ci doit établir la pertinence 
vraisemblable des documents dont il demande la communication, ce qui n’a pas été fait 
dans la présente instance. 

[64] Après avoir entendu les représentations des avocates des parties et celles de 
Me Pharand, le Tribunal conclut que l’élu n’a pas établi la pertinence vraisemblable des 
documents dont il demande la communication. Il s’agit là d’un autre motif qui justifie le 
rejet de la demande formulée par l’élu. 

La demande de communication de documents est une partie de pêche 

[65] Dans la décision Beauregard c. Sutton (Ville de)14, la Cour supérieure était appelée 
à se prononcer sur une demande de cassation de citations à comparaître duces tecum. 
Elle a alors rappelé que les citations à comparaître duces tecum doivent décrire de façon 
suffisamment détaillée les documents recherchés : 

 
« [5] En cette matière, on peut affirmer que la Cour supérieure ne constitue pas une 
commission royale d'enquête. Dit de façon plus juridique, un subpoena duces tecum doit 
décrire de façon suffisamment détaillée ce qu'on recherche. La personne visée doit savoir 
ce qu'on veut d'elle, il ne peut s'agir d'une recherche à l'aveuglette et il faut évidemment, 
comme dans tous les cas, que ce soit pertinent. » 
 

[66] Cette règle s’applique, par analogie, à une demande de communication de 
documents. Les documents demandés doivent donc être décrits de façon suffisamment 
détaillée et la demande de communication de documents ne doit pas constituer une partie 
de pêche ou une recherche à l’aveuglette. 

[67] Dans la décision précitée Autorité des marchés financiers c. Bergeron15, le 
Tribunal administratif des marchés financiers écrit ceci sur la description des documents 
dont la communication est demandée : 

 
« [64] Afin de déterminer l’opportunité d’ordonner ou non la communication de documents 
ou d’informations, il est nécessaire de s’assurer que les documents dont la partie souhaite 
obtenir communication soient bien identifiés. 
 
[65] La partie doit décrire les documents ou informations avec précision. Le Tribunal doit 
comprendre ce qui est véritablement recherché dans le but de présenter une défense 

 
 
13  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élue Manon Derome, 2018 CanLII 

127211 (QC CMNQ), paragraphe 40. 
14  Beauregard c. Sutton (Ville de), 2012 QCCS 5368. 
15  Autorité des marchés financiers c. Bergeron, précitée, note 5. 
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pleine et entière. Cette première étape est cruciale et permet au Tribunal d’évaluer 
d’emblée la crédibilité de la demande. 
 
[66] Plus la demande est large, moins elle apparaît sérieuse et plus elle laisse présager 
qu’elle n’est pas présentée dans le but pour lequel elle est destinée, c’est-à-dire afin 
d’obtenir la communication de documents essentiels pour présenter « entièrement et 
équitablement » sa position. 
 
[67] Bien qu’il ne soit pas toujours possible de nommer spécifiquement un document que 
la partie n’a pas en sa possession, et qu’il serait dangereux de refuser la demande pour 
ce seul motif, la partie doit effectuer un exercice minutieux afin de préciser les documents 
ou informations recherchés en lien avec, soit les allégués, une pièce ou voir même un 
témoignage dans le cadre de la demande que la partie conteste. » 

(Références omises) 
 

[68] Dans l’arrêt Blaikie c. Québec (Commission des valeurs mobilières)16, la Cour 
d’appel fait le rappel suivant au sujet de l’article 398 de l’ancien Code de procédure civile : 

 
« Toutefois, cet article ne saurait être interprété comme créant un droit absolu. Il ne permet 
pas ainsi à l'une des parties d'obtenir des informations non nécessaires ou impossibles à 
obtenir, ni d'exiger la production d'un écrit qui ne saurait de toute façon constituer une 
preuve pertinente, ni de forcer son adversaire à dévoiler ses moyens de preuve ou l'identité 
de témoins indépendants, encore moins de procéder, à l'aide d'allégations vagues et 
générales, à ce que l'on appelle communément une « recherche à l'aveuglette » dans les 
dossiers et documents de l'adversaire dans le seul but de bonifier sa cause, d'étayer ses 
prétentions ou de mettre la main sur une simple source de renseignements additionnels. » 
 

(Références omises, nos soulignés) 
 

[69] Procéder à une recherche à l’aveuglette ou à une partie de pêche au moyen d’une 
demande de communication de documents est également interdit. 

[70] En l’occurrence, la demande de l’élu est formulée de façon très large. 

[71] L’élu demande des documents de différentes natures à chaque point de sa 
demande, sauf aux points iii et iv. 

[72] Par ailleurs, l’élu n’indique aucune limite de temps quant aux documents 
demandés, sauf en ce qui concerne les plaintes décrites au point iv. 

[73] Il convient également de rappeler que l’élu n’a pas établi que les documents 
demandés existent. Il n’a pas davantage démontré la pertinence vraisemblable de ces 
documents. 

 
 
16  Blaikie c. Québec (Commission des valeurs mobilières), 1990 CanLII 3481 (QC CA). 
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[74] Le Tribunal conclut que la demande de communication de documents de l’élu est 
une recherche à l’aveuglette ou une partie de pêche en raison notamment des éléments 
suivants : 

• La formulation très large des points i, ii, v et vi; 

• L’absence de limite de temps aux points i, ii, iii, v et vi; 

• Le fait que l’existence des documents demandés n’a pas été établie; 

• Le fait que la pertinence vraisemblable des documents demandés n’a pas 
été démontrée. 

[75] Par conséquent, la demande de communication de documents de l’élu doit donc 
être rejetée. 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

– REJETTE la demande de communication de documents de l’élu. 

 

 
 JOSEPH-ANDRÉ ROY 

Juge administratif 

 
JAR/ss 
 
Me Érika Delisle 
Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité municipale 
Partie poursuivante 
 
Me Élaine Francis 
Vox Avocats inc. 
Avocate de l’élu visé 
 
Me Marie-Pier Pharand 
Avocate de la mise en cause 
 
Audience tenue par visioconférence le 26 juin 2025. 
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